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Les Albanais redoutent 
une répression sanglante
Des chars interviennent dans le sud du paysUN CLIMAT insurrectionnel prévaut toujours en Albanie, où le président Sali Berisha, réélu lundi 3 mars par le Parlement pour un mandat de cinq ans, a décidé d'employer les grands moyens pour mettre un terme à la rébel­lion qui enflamme surtout le sud du pays. Des émeutiers sont même parvenus à prendre le contrôle d ’un petit navire de guerre. Le chef d’état major de l’armée, le général Kosova, a été li­mogé et remplacé par le général Copani, conseiller du président Berisha.Les autorités ont fait appel à des unités spéciales de la police et de l’armée et des chars ont été en­voyés dans cette région qui est dé­sormais totalement isolée du reste de l’Albanie. Les communications téléphoniques ont été coupées, les routes ont été barrées et la presse internationale a reçu l’ordre de quitter la région.Un diplomate européen, infor­mé de la volonté présidentielle, re­doute une « répression très dure ». Il souligne que «la  situation est 

inacceptable pour le pouvoir, après

les véritables actes de sauvagerie 
commis par les émeutiers. Ils ont 
brûlé vifs des hommes de la police 
secrète. Ht un tiers du territoire  
échappe au contrôle du gouverne­
ment. »Dans la capitale, Tirana, où le couvre-feu est en vigueur après l’adoption par le Parlement d’un décret d’état d’urgence, la popula­tion redoute autant la violence des émeutiers que celle des forces de l’ordre. L’opposition dénonce la dérive totalitaire du régime : « A u ­

jourd'hui est le jo u r de la dictature 
à visage ouvert en Albanie. Seul un 
dictateur peut être élu dans de telles 
conditions, sous la loi martiale », a déclaré Neritan Ceka, chef du par­ti Alliance démocratique.Cette situation explosive, après six semaines de troubles qui ont fait une dizaine de morts et plu­sieurs centaines de blessés, a pour origine la faillite des sociétés d’épargne auxquelles de nom­breux Albanais avaient confié leurs économies dans l’espoir de rémunérations spectaculaires.
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RÉVOLTE Le climat demeure in­
surrectionnel en Albanie, où des 
chars d'assaut sont apparus dans le 
sud du pays. Réélu par le Parlement, 
lundi 3 mars, pour un deuxièm e

mandat de cinq ans, le président Sali 
Berisha a pris la décision d'utiliser la 
force et d'isoler complètement les 
principales villes du Sud. Il a informé 
les chancelleries occidentales de sa

volonté de stopper la rébellion, qui 
dure déjà depuis six sem aines. 
•  DANS LA CAPITALE, Tirana, trans­
formée en ville  fantôm e par le 
couvre-feu et l'état d'urgence décré­

té dimanche par l'Assemblée, les ha­
bitants redoutent autant la violence 
des émeutiers que celle des forces 
de police. ·  L'ORIGINE de ce soulè­
vement est la faillite des sociétés

d'epargne qui a ruine les nombreux 
petits épargnants, attirés par le mi­
rage de rémunérations élevees, at­
teignant jusqu'à 50 % de leurs pla­
cements.
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Ballet diplomatique 
autour de l'Europe

Plusieurs dirigeants politiques 
réaffirment leur volonté d'aller de l'avant 

sur la construction de l'UnionI A I f m m  I ! f .les m ilieux poli 
t it ille s  et île s m a ic h é s , r . ip  
p m i Me îles grands rende/ vous de
1.1 m o nn aie u n iq u e  et de la ré 
foim e des in stitutions de l'Union 
contraignent les dirigeants euro 
péens réaffirm er leurs objectifs 
et ô accéléré! lent mise en m m  ne 
le s  six chefs de gouvernem ents 
membres du Parti populaire em o 
péen form ation dom inée par l.i 
d é m o cratie -ch ré tie n n e  se sont 
t et mis, m .udi apres m idi 1 n u is ,  
.ni P rie u ré  de V,d Mm lie sse . .1 
b iu x cllcs, pour une sé.im e de ti.i 
vail .'t huis clos. P.Htii ip.lient ,1 l.i 
ré u n io n  le c h .im e lie i K oh l, les 
chefs de po uvem em enls il,dieu et 
esp.ipnol, ftom nno l ’m di et José 
M .u i.i A /n .ir ,  les p re m ie rs  mi 
n isfie s bclpe. luxem bo urg eo is et 
iil.in d.iis. |e.ni lue M eluene. jeun
( lande lu n ko t. et |o h n  b ru to n . 
.tin si ijm · les p ré s id e n t s  de l.i 
( o m m is sio ii e m o p é e n n e  et du 
P.irlement européen. j.u«|ues San 
1er et Jo m * M.i i  i.i ( -il Poblr·.

bien que diripe.m ! un pim ver 
Moment de centre p.mche, Borna 
no P iodi, qui n'.i cessé de pl.iider 
u*s dernières sem .iines contre l.i 
mise ,1 Péc.irt des p.iys du sud de
1.1 /«me em o, f«lit p.utie de l.i d é ­
m ocratie chrétienne it.ilieim e. Jo 
se M.iti.i A/11.11, qui cé léb i.iil lun 
di. .'i Avil.i, le prem ier .m n iveis.iiie  
des é lectio n s qu i Pont porté .111 
pouvoir, n ferm em ent réaffirm é, 
lui .mssi, ses cmp.ipements em o 
péens

A Paris, le président C liiiac iece 
voit le premier m inistre portup.iis. 
A ntonio G uterres. I isbonne n voit 
jusque là une attitude défensive 
par rapport aux initiatives franco- 
allem andes à la C onfércnce inter­
gouvem em entale (CICï) sur la ré ­
forme des institutions. * Non* a l· 
Ion* ren fo rce r n o ire  co o p é ra tio n  
htlo le iolc  pour lo p i l'pm  o lio ii de /«/
« o n ic r c m c  inter^ m ivern em cn lo le. 
po ur q u 'il  y oit une r ¿tonne de* in s ­
titution* eu ro p éen n e*  cfui pui**c 
vraiment crée r une lim o n  efficace. 
r opohle de surm onter le* difficultés 
de i cite e o n eu n en ee internotinnole  
{troque foi* plu* d ure  »*, .1 déclaré 
le prem ier ministre* portugais.

Avant de se rendre nu Proche 
Orient, le m inistre fia n çais  des af 
f air es étinnpères, Hervé de ( l u  
ir lte  a lait, pom  s.i part, lundi, mi 
d é to u r par f lo rin  p o ur fa ire  le 
point des nég ociatio ns avec son 
h o m o lo g u e  K la u s K in ke l. ( e lfe  
r e m o n l ie .  n o u s  in d iq u e  n o tre  
101 le spo iu lant à bonn, I ucas Me- 
lattie, a perm is de dégager quel 
ques nouvelles pro po sitio ns en ce 
qui co ncerne la p o litiq u e  é tra n ­
g è re  et de s é c u r it é  c o m m u n e  
(IT S C  ) et les processus de d é ii 
sion «le l'U nion. Un nouveau « <;é

111111.111«· fi.11110 allemand », au ni 
v ea u  des m in is t r e s , a u ia  lie u  
fin avril ou début mai afin d'abor 
der en tandem le sominet d'Ams- 
tenlam

Paris et bonn sont d'accord sur 
la nécessité de le n fo n e i les pou 
\o ir s  et |,i 1 e s p o n s .îh ililé  de la 
com m ission de bnixelles. le  p ré ­
sident de la lo m m is s itn i devra 
·· »·#»// ma pouvait* lerpoiié*  ». sc 
Ion les deux ministres. I a I ram e 
et P Allemagne sont d 'a u o rd  pour 
limiter striitem ent le nom bie «le 
1 m nm iss.iiies européens, et p«»m 
» définir p im  ptéi i*émnrt lu icpoi  
htiorr de leurv porieh mile* ». selon 
Klaus Kinkel

*« PLU S Q U 'U N  P A R T EN A R IA T  »
('uneet liant la PI M , l ’ai is et 

bonn s',h hem iueni vers une snlu 
t ion à mi 1 hem in eut r e les !«> 
gitpres in le i gruiver m inent ale et 
co m m m iarrt.iiie. Klaus K in kel a 
e x p liq u é  qin* " le 1I1 « / w n /i. 
t orit r i  i i itnl lo sh n l c r i e  /;«‘m m t r  
devinrent être prt*e* o rm uw n nilc.  
tondis que l ’apptu nlion de ees dé 
r/Mirm ' e fe ,oil  n /«; moiorilé quolt 
l i é e ». le s  deux i.ip ita le s précise 
mut très bientôt leur conception 
du rôle qui devrait être attiibué à 
un » * c i t é t o i r c  g é n é r a l  </«' lo 
PI xr » et ses re la tio n s  a ve i le 
Conseil et la ( om m ission. Ils p.11 
lapent dans l'immédiat un même 
o b je ctif en matière de s é c iu ilé :  
·* l 'Union de I I m o p c  occidentale  
l l ' l  1)) i Icm o  1 he  mlfetCe à Plhnoo  
européenne, el '•«•s in it io ns, dite* 
de Peter ¡hcrr . être in*i ritev don* le 
nouveau traité ». Un proie! auquel louches continue à s'opposer vi goureusement.

l e m inistre bril.innic|ue des af 
faites étrangères, M alcolm  R i f - 
kitid, qui poursuivait, lundi «N Pa­
ris. une tournée des capitales des 
O u in /c p o iii défendit· la u n ir ep 
lion européenne de son gouver 
nement conservateur, a longue 
m ent p la id é  d e v a n t d iv e r s  
auditoires pour que les réformes 
envisagées ne rem ettent pas en 
cause la libeité de m anœ uvre des 
R a ts -n a tio n s . Indiquant 11c pas 
partager, à ce sujet, la même a p ­
proche que l'Allem agne, il a sou 
boité une c la rifica tio n  des d ir i­
g e a n ts  f ia n ç a is .  D a n s  un e  
in leiv ie iv  publiée, lundi pat l e  f i  
p u o .  M il bel barnier, m inistre dé 
légué aux affaires euro péennes, 
lui avait d 'a van ce  lé p o iu lii que 
*· I ii h o m e  reste totolemeiU «///«» 
( l i é e  ô une I uro p e de* nation*.  
M o i * il c 'agit là pom moi* d une  
"com m unauté de nations", « 'e*t 
à dite henm oup nroin* qu'une f é ­
dération. moi* henni oup. heou  
i i w p  plus qu'un *iinple "p a rte n a ­
riat" »


